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SEANCE DU JEUDI 3 JUILLET 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le Jeudi 3 Juillet à dix-huit heures trente, les membres du Conseil de Communauté, dûment 

convoqués par le Président de la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois se sont réunis à la salle des 

Arcades à Tournus. 

Date de convocation : 25 Juin 2025  

Présents :  

M. BACHELET Robert (Le Villars) Mme LEFRONT Anne (Tournus) 

M. CHARPY PUGET Gilles (Cruzille) représenté par 

Mme RATTEZ Karine (Cruzille) M. MAIRE DU POSET Arnaud (Uchizy) 

M. CHERVIER Jean-Pierre (Clessé) M. PERRE Paul (Chardonnay) 

M. COLIN Gérard (Tournus) M. PERRET Guy (Plottes) 

M. DESROCHES Patrick (Viré) M. PERRUSSET Henri (Farges-lès-Mâcon) 

Mme DREVET Marie-Thérèse (Montbellet) M. PETIT Gilles (Ozenay)                                                                                                                                                                                                      

M. DUMONT Christian (Clessé) M. PIN Jean-Paul (Tournus)                                                                                                                                                                                                   

M. DUMONT Marc (Saint-Albain) Mme POTHIER Josette (La Truchère) 

Mme GABRELLE Catherine (Royer) M. PRECHEUR Bernard (Tournus) 

M. GOURLAND Philippe (Lugny) M. RAVOT Christophe (Tournus) 

Mme HUSSON Marie-Claire (Montbellet) Mme SAINT-HILARY Gaëlle (Tournus) 

M. IOOS Xavier (Préty) M. THIELLAND Gérard (Lacrost) 

M. JAILLET Stéphane (Saint-Gengoux de Scissé) M.VARIN René (Tournus)                                                                                                                                                                                                

 

M. VEAU Bertrand (Tournus) ; arrivée à 19 h 30 

(après le vote du point n°2)                                                                                                                                                                                      

 

Excusés ayant donné pouvoir : 

M. FARAMA Julien (Tournus) pouvoir à M. RAVOT 

Christophe (Tournus) 

Mme MARTENS Anja (Tournus) pouvoir à Mme 

LEFRONT Anne (Tournus) 

M. GALEA Guy (Lugny) pouvoir à M. GOURLAND 

Philippe (Lugny) 

M.VIROT Martin (la Chapelle sous Brancion) 

pouvoir à M. PERRET Guy (Plottes) 

Mme PAGEAUD Line (Tournus) pouvoir à Mme 

SAINT HILARY Gaëlle (Tournus) 

 

 

Excusés : Mme CLEMENT Patricia (Fleurville), Mme PRUDENT Emmanuelle (Viré) 

Absents : M. CHARNAY Dominique (Burgy), M. CURTIL Sébastien (Uchizy), Mme GARDIN Prisca (Tournus), M. RAGUET 

Patrice (Grevilly), M.SANGOY Marc (Bissy -la-Maconnaise), Mme SIMOULIN Christine (Tournus), M. TALMEY Patrick 

(Martailly-Lès-Brancion)                                                                                                                                   

Secrétaire de séance :  Mme SAINT HILARY Gaëlle (Tournus) 

Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut délibérer. 

Effectif légal du Conseil Communautaire : 41  Conseillers présents ou représentés : 32 

  Membres en exercice : 41    Votants : 32 

 

Mme Gaëlle SAINT HILARY est nommée secrétaire de séance. 
 

Le procès-verbal du conseil du 5 Juin 2025 est approuvé à l’unanimité des membres présents et 

représentés. 
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M. RAVOT informe les délégués des achats de plus de 4 000 € HT effectués depuis le début de l’année : 

 

Fournisseur  Objet Montant 
Aiga Droit d'accès Inoe 2025                    8 283,21 €  

Aleg Pose d'une climatisation réversible  
salle de jeux à la crèche de Tournus 
(subventionnée à 80 % par la CAF) 

                        5 530,00 €  

APS Solution  Contrat d'infogérance            8 515,45 €  

Association Les connexions Achat de 15 collecteurs biflux reconditionnés         4 519,00 €  

Avocat Gautier Bertrand Rédaction mémoire en défense  
Dossier CCMT /Assocation Champs libres et Epx Delay  

        5 000,00 €  

KATALYSE Diagnostic économique et préconisation              4 000,00 €  

Koinobori Accompagnement à l'ancrage du SIT de la CCMT             8 152,65 €  

Phar eaux  Mise en place d'un bouchon sur ancien  
réseau aspiration  bassin piscine 

              5 407,76 €  

PMRA Modification et amélioration point bascule à  
la déchetterie de Tournus 

         10 065,00 €  

Prozon Achat 100 corbeilles tri sélectif en acier ERP             8 899,00 €  

Quadria Abri bac biodéchets Tournus            6 831,00 €  

Quadria Conteneurs enterrés à ordures ménagères            7 855,00 €  

Semat Réparation véhicule                     4 809,98 €  

Simco Abonnement Smart prospective  et budget                    5 408,33 €  

Solubio Achat bas à compost et grilles anti-rongeurs, bacs à 
broyat 

                 10 225,00 €  

Sulo Réassort de bacs jaunes pour particuliers           4 622,00 €  

Sulo Achat bacs à ordures                 7 096,00 €  
WALPI  Tables et chaises pour la salle de réunion                   4 005,68 €  

 
 

 

Environnement 

Rapporteur : Gaëlle SAINT HILARY 

1. Convention de partenariat avec le Sirtom de Cluny dans le cadre du prêt des eco-cup 
 
Le premier Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) lancé en 2010 et d’une durée 

de 5 ans, basé sur le territoire de 3 collectivités (SIRTOM de la Vallée de la Grosne, Communautés de communes 

du Tournugeois et du Mâconnais Val de Saône) a donné lieu à la signature d’une convention partenariale.  

 Ce partenariat a permis d’obtenir des droits à des financements, notamment de l’ADEME et du Département de 

Saône et Loire. Le déblocage de ces fonds était conditionné à l’atteinte d’objectifs qui étaient définis sur la durée 

du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimiés (PLPDMA).  

D’autre part, il fut proposé d’expérimenter avec le milieu associatif du territoire la mise à disposition de gobelets 

en plastique réutilisables qui pouvaient être utilisés lors des manifestations des associations. La logistique autour 

de ces gobelets a donc été déléguée à l’Institut Pierre Chanay de Charnay les Mâcon car il disposait des machines 

de lavage appropriées à date. La CCMT, quant à elle, a la charge des conventions de prêts avec les associations. 
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Le jour de la manifestation, ils sont proposés en remplacement des gobelets jetables avec un système de caution 

(1€ par gobelet par exemple, restitué si le gobelet est ramené). À la fin de la manifestation, les gobelets sont 

conditionnés puis évacués pour être lavés et stockés.  

Actuellement, un nouveau PLPDMA mutualisé entre les adhérents du SMET (dont la CCMT) doit être lancé 

prochainement et cette mesure fait partie d’une des actions « phare » de prévention. Dans l’attente de trouver 

un organisme local pour le nettoyage de ces éco-cups, la CCMT souhaite ajouter une date butoir à la convention 

de prêt des gobelets soit une durée d’un an renouvelable une fois. 

Mme Saint Hilary précise qu’il est proposé de signer une convention pour un an pour les 600 eco cups mis à 

disposition de la CCMT pour les prêts aux associations, en cas de besoin supplémentaire, il faudra trouver un autre 

prestataire. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés : 

- de valider la convention ci-jointe entre la Communauté de Communes Mâconnais Tournugeois, le SIR-

TOM de la Vallée de la Grosne et l’Institut Pierre Chanay dans le cadre de la gestion du prêt des éco-cups 

auprès des associations du territoire ; 

− d’autoriser le Président à signer la convention de partenariat avec le SIRTOM de la Vallée de la Grosne 

et l’Institut Pierre Chanay pour une durée d’un an renouvelable une fois. 

 
 

2. Rapport sur le Prix et la Qualité du Service de collecte et de traitement des déchets - année 2024 
Conformément à la loi n°95-101 du 2 février 1995 et au décret d’application n°2000-404 du 11 mai 2000, les 

délégués sont invités à prendre connaissance du rapport relatif au fonctionnement 2024 du service de gestion des 

déchets ménagers par la Communauté de Communes Mâconnais-Tournugeois (évolution des coûts, tonnages, 

évolution du service…).  

La principale modification concerne la collecte en porte à porte effectuée en alternance pour les emballages et les 
ordures ménagères depuis le 1er Janvier 2024. 
8 921 tonnes de déchets tous confondus ont été collectés sur le territoire, cela représente une baisse de 7 % par 
rapport à 2023 et équivaut à 541 kg par habitant (- 32 kg par rapport à l’année précédente). Concernant les ordures 
ménagères résiduelles, chaque habitant a produit 130 kg en 2024. 
Les données relatives aux déchetteries sont stables, 58 000 passages ont été enregistrés, 95 % sont des particuliers 
et 5 % des professionnels. Les déchets verts représentent la part la plus importante de déchets apportés en 
déchetterie (22 %).  La collecte sélective a augmenté de 14 %, la part enfouie a diminué de 23 %. 
L’usine Ecocea est remontée progressivement en charge en 2024, suite à l’incendie dont elle avait été victime. 
Une communication importante a été réalisée auprès des habitants. 
Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à plus de 2 000 000 €, elles sont en hausse de 14 % par rapport à 2023, 
cela est lié à une augmentation des charges de personnel, du coût de collecte du SMET, des prestations de 
transport des recyclables et de la TGAP qui est passée à 65 € en 2025 (elle était à 25 € en 2020). 
Les recettes ont connu une augmentation de 19 %, elles avoisinent les 3 000 000 €, cette tendance s’explique par 
une hausse des ventes de matériaux et des soutiens des eco-organismes. 
En investissement, les principaux achats concernent les bacs dont chaque foyer du territoire (hors centre-ville de 
Tournus) a été doté. 
A ce jour, il est constaté que 73 % des habitants (hors centre-ville de Tournus) ont sorti leur bac 1 fois par mois ou 
moins, cela signifie qu’ils paieront le même montant qu’auparavant voire moins. 
M. Perrusset demande quelle est la situation financière du SMET, les apports en fermentescibles étant moins 
importants. Mme Saint Hilary explique que le SMET accueille désormais les déchets de la Communauté Urbaine 
Creusot Montceau et de collectivités situées au nord de Lyon, toutefois malgré l’adhésion de ces nouvelles 
collectivités, la Vice-Présidente en charge de l’environnement s’attend à une hausse des tarifs. 
Le rapport du SMET sera présenté lors du prochain conseil communautaire. 

Le Président se dit rassuré par le fait que la baisse importante de nos déchets permettra progressivement 

d’atteindre la limite des tonnages autorisés à l’enfouissement qui s’élève à 62 000 tonnes. 
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➔ Le Conseil communautaire, prend connaissance du rapport annuel d’activité du Service Public d’élimination 

des déchets 2024 qui se trouve en annexe. 

 
3. Détermination d’un tarif pour les bornes à déchets pour les usagers de passage (paiement par 

carte bancaire) 
Dans le cadre du passage en TEOMI, l’intégralité des volumes d’ordures ménagères produits doivent être 

comptabilisés pour rentrer en compte dans le calcul de la part variable de chaque propriétaire. Néanmoins, 

certains usagers de passage (camping-caristes, bateliers...) n’ont pas, pour le moment, de solution adéquate pour 

pouvoir jeter leurs ordures ménagères tout en comptabilisant cette production. 

Une des solutions proposées consiste en l’ajout d’un contrôle d’accès avec QR Code sur un point d’apport 

volontaire existant ou sur un nouvel équipement (abri-bac, point d’apport volontaire...), afin que ces usagers 

puissent déverrouiller la trappe d’accès à la suite d’un paiement par carte bancaire. 

Cette solution, proposée par le prestataire BH Environnement, permet de répondre à cette problématique et a 

déjà été testée dans plusieurs collectivités. 

Étant donné que le coût unitaire d’un dépôt d’un sac de 50L maximum dans l’une des colonnes au centre-ville de 

Tournus est de 1.50 €, il est proposé de mettre en place ce même tarif pour les usagers de passage auquel 

s’ajoutent les frais de commissions bancaires pour un montant de 0.30 €, soit un tarif total de 1.80 € par passage. 

M. Perrusset demande comment s’effectuent les contrôles des sacs posés à côté des colonnes ? Mme Saint Hilary 

dit que les sacs sont ouverts, lorsque cela est possible, les auteurs de ces dépôts sont verbalisés. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de fixer le tarif unitaire d’ouverture de la trappe de borne à déchets à 1.80 € pour chaque dépôt de 

sac d’ordures ménagères de 50L maximum pour les usagers de passage (camping-caristes, bateliers...). 

 
 

4. Approbation d’un nouveau contrat territorial pour les articles de bricolage et de jardins avec les 
éco-organismes agréés 

En application de l’article L. 541-10-1 14° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la 

responsabilité élargie des producteurs pour les éléments de bricolage et de jardin, la prévention et la gestion des 

déchets des articles de bricolage et de jardin (ABJ) doivent être assurées par les metteurs sur le marché. Ces 

derniers doivent s’organiser soit par la mise en place d’un système individuel, soit collectivement au sein d’un éco-

organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des charges venant définir réglementairement 

les objectifs et modalités de la filière.  

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs des articles de bricolage et de jardin 

adopté par l’arrêté interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 les objectifs suivants : 

 Catégorie 3 (matériels de 

bricolage) 

Catégorie 4 (produits et matériels destinés à 

l’entretien et l’aménagement du jardin) 

Collecte 25% 20% 

Recyclage 65% 55% 

Réemploi 10% 5% 

Les deux éco-organismes (Ecomaison, agréé le 21/04/2022 et Valobat agréé le 21/12/2023) ont été agréés par 

l’État pour la filière des ABJ pour les catégories 3 et 4.  

Ce nouveau contrat, élaboré après concertation avec les associations représentant les élus, collectivités 

territoriales et les deux éco-organismes précités, a pour objet de définir les modalités opérationnelles et 

financières de la prise en charge par les éco-organismes, de la gestion des déchets des ABJ collectés dans le cadre 

du service public de gestion des déchets (SPGD), ainsi que des soutiens relatifs aux actions en faveur du réemploi 

des ABJ et de la communication. 



5/14 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 
représentés : 

- de prendre connaissance du nouveau contrat Article de Bricolage et de Jardin (ci-joint), 
- d’autoriser le Président à signer avec les éco-organismes agréés le nouveau contrat relatif à la prise 

en charge des déchets issus des Articles de Bricolage et Jardin pour la catégorie 3 et 4 collectés dans 
le cadre du service public de gestion des déchets pour la période 2024-2027. 
 

 

5. Convention de partenariat avec Economie Solidarité Partage  
 
Le réseau ressourcerie Sud Bourgogne permet de mettre en place un partenariat entre les parties prenantes 

(collectivités et associations). Les actions ainsi que les modalités de fonctionnement de ce réseau sont formalisées 

par une « convention cadre », qui a notamment pour but d’harmoniser les aménagements en déchetteries et les 

outils de communication. Cette convention a été renouvelée par délibération du 22/09/2022. 

En complément de la convention « cadre » du réseau des ressourceries, chaque collectivité gère cependant 

indépendamment ses équipements, ainsi que la contractualisation avec le(s) association(s).  

Pour cela, les collectivités ont établi un partenariat avec les associations déjà présentes sur le territoire, ce qui a 

permis à la CCMT d’équiper les déchetteries de Péronne et Tournus d’un conteneur dans lequel un agent 

« valoriste », employé par l’association « Economie, Solidarité, Partage » sélectionne et stocke les objets encore 

utilisables ou réparables, apportés par les particuliers. Après un passage dans les ateliers des associations où ils 

sont nettoyés, contrôlés ou réparés, les objets sont revendus à bas prix dans le magasin de Tournus, géré par E.S.P. 

Cette convention de partenariat étant arrivée à son terme au 31 décembre 2024, il est ainsi proposé de renouveler 

la convention individuelle concernant le partenariat entre la CCMT et l’association Economie Solidarité Partage 

du 1er Septembre 2025 au 31 Décembre 2026. 

A l’issue d’une rencontre avec les membres d’E.S.P, il a été convenu de reconduire les soutiens apportés par la 

collectivité pour les flux détournés et la présence des valoristes en déchetterie, le montant de la subvention sera 

fonction de ces deux paramètres :  

→ La présence des agents « valoristes » en déchetterie : Les agents valoristes étant en principe présents dans les 

déchetteries, chaque semaine, respectivement, 3 jours à Péronne et 5,5 jours à Tournus, il a été convenu de 

« valoriser cette présence par le versement d’un forfait correspondant à 21 € / jour ou 10,50 € par ½ journée. Le 

montant total de la subvention, pour cette part, pourra s’élever au maximum à 9 282 €. (Détail du calcul dans la 

convention ci-jointe) 

→ Le soutien des tonnages des flux de DNR détournés, dont le montant est fixé, pour la durée de la convention 
à : 

-  203 € TTC pour la déchetterie de Tournus  
-  222 € TTC pour la déchetterie de Péronne.  

 

Le détail des modalités de calcul de ces soutiens ainsi que les engagements respectifs de la CCMT d’une part et de 
l’association d’autre part, sont détaillés dans la convention ci-jointe. 
 

Les valoristes devraient réintégrer les déchetteries en septembre 2025. Les retours en déchetterie effectués par 
ESP font l’objet d’une facturation spécifique. 
 
➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  

- D’ACCEPTER le principe de la convention individuelle entre la Communauté de Communes et l’associa-
tion « Économie, Solidarité Partage » (ESP) du 1er Septembre 2025 au 31 Décembre 2026 et AUTORISER 
le Président à la signer (convention en pièce-jointe), 

- D’ACCEPTER de valoriser le travail de l’agent d’ESP en déchetterie, sur la base du forfait de 21 € / jour 

ou 10,50 € par ½ journée 
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- D’ACCEPTER de bloquer le montant à la tonne pour les tonnages détournés, au tarif de 222 € pour la 

déchèterie de Péronne et de 203 € pour la déchèterie de Tournus. 

D’ACCEPTER d’appliquer auprès d’Economie Solidarité Partage, les modalités qui s’appliquent auprès des pro-
fessionnels pour les dépôts en déchetterie, une exception sera faite pour les Déchets Non Recyclables qui se-
ront facturés au trimestre selon le tableau de bord des pesées établi par ESP. En l’absence de données, la 
CCMT appliquera un montant forfaitaire (détaillé dans l’article 2 de la convention) Ce tarif sera appliqué du-
rant toute la durée de la convention. 
 
 

Gemapi  
Rapporteur : Guy GALEA 
6. Convention avec l’Etablissement Public Public Territorial de Bassin Saône et Doubs 2025 – 2028 

 

Par délibération  du 21/12/2022, le Conseil Communautaire, a validé :  

− Le projet de statuts de l’EPTB Saône et Doubs ; 

− Le transfert à l’EPTB Saône et Doubs, de la compétence à la carte, correspondant à l’item 5° (défense 
contre les inondations et contre la mer) de l’article L. 211-7 du Code de l’Environnement), et au périmètre 
géographique du lit majeur de la Saône et du Doubs et des petits affluents situés dans le lit majeur (soit 
pour la CCMT, 15 km de linéaire de Saône et 16 km de petits affluents qui sont sur le lit majeur) ; 

− Manifesté un « intérêt » pour le transfert de l’item 2° (Entretien et aménagement d'un cours d'eau, canal, 
lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau), et de différer 
cette prise de décision de transfert ; 

− Décidé de déléguer à l’EPTB Saône et Doubs, pour les affluents « hors » du lit majeur de la Saône (du 
nord au sud : la Dolive a Tournus, le Bief Rey au Villars, Bettevoux et Freby à Uchizy, Gravaise Bourbonne 
et affluents, ruisseau de Clessé et de Poiseuil, et la Seille), les compétences correspondant aux items 
suivants, de l’article L. 211-7 du Code de l’Environnement : 

o Item 1° : L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique 
o Item 2° : Entretien et aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès 

à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau), 
o Item 8° : La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones hu-

mides ainsi que des formations boisées riveraines. 
 

Pour ce dernier point, il avait également été stipulé qu’une convention au minimum triennale viendrait dans un 

second temps pour définir et formaliser les modalités d’exercice de cette délégation entre la CCMT et l’EPTB. 

Cela étant, et en application de l’article R. 1111-1 du CGCT susvisé, la convention de délégation propose de : 

- Déterminer les compétences déléguées (Art.1) ; 
- Fixer la durée de la délégation de compétence ainsi que les modalités de son renouvellement (Art. 2) ; 
- Définir les objectifs à atteindre, les actions et les modalités de contrôle de l'autorité délégante sur l'auto-

rité délégataire (Art. 3 et 4) ; 
- Préciser le cadre financier de la délégation (Art. 5) ; 
- Fixer des indicateurs de suivi correspondant aux objectifs à atteindre (Art. 7). 

 
Le reste à charge prévisionnel des travaux prévus pour les 3 années à venir s’élève à 223 000 €. 
 
➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et représen-
tés d’autoriser le Président à signer avec l’Etablissement Public Territorial Saône et Doubs la nouvelle conven-
tion de délégation de compétence pour l’exercice des items 1° et 8° correspondant aux affluents non couverts 
par une structure de bassin et pour ceux de l’item 2° sur l’ensemble du territoire de la CCMT, non couvert par 
une structure de gestion. 
 

 
 

 Enfance – Jeunesse - Familles 

Rapporteur : Patricia CLEMENT 
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7. Modification des tarifs des services du centre social  
 

Les prestations fournies par le centre social de la Communauté de Communes sont essentielles pour le bien-être 

et l'épanouissement de la population locale. Cependant, la tarification de ces prestations et l'accès aux activités 

organisées sont des éléments qui doivent être régulièrement réévalués pour assurer leur pérennité. 

Le taux d'inflation de l'année 2024, fixé à 2%, constitue un paramètre important à prendre en compte dans cette 

décision. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés, afin de maintenir la qualité des services offerts par le centre social tout en garantissant sa viabilité 

financière, d'approuver une augmentation des tarifs des prestations du centre social à hauteur de 2%. Cette 

augmentation permettra de couvrir les coûts croissants de fonctionnement tout en assurant la pérennité des 

services offerts. Les tarifs qui s’appliqueront à compter du 1er Septembre 2025 seront les suivants :  

 

Tarifs adhésions :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nature des prestations TARIFS

ADHESIONS ANNUELLES

Adhésion famille / personnes physiques + descendants (mineurs)

      - Provenant de la Communauté de Communes Maconnais Tournugeois 15,5 €

      - Provenant de communes extérieures 24,0 €

Adhésion et animation des écoles Maternelles, Primaires, Collège, Lycées de la 

CCMT et EPMS Paul Cézanne
Gratuit

Pôle Enfance Jeunesse Famille - Adhésion au Centre Social 
Comprenant les animations enfance, jeunesse et famille

Tarifs des prestations applicables à compter du 01/09/2025

* Adhésions valables du 1er septembre 2025 au 31 aout 2026
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Tarifs de l’accueil de loisirs 3-11 ans (petites, grandes vacances et 

mercredis) :  

 

Accueils de loisirs extrascolaires 3-11 ans (petites et grandes vacances, mercredis)

Prestation / Quotient familial 0-500 501-600 601-655 656-720 721-810 ≥ 811

Journée avec repas 7,05 € 8,59 € 10,30 € 12,36 € 14,80 € 17,75 €

Journée sans repas 4,14 € 5,57 € 7,29 € 9,34 € 11,79 € 14,73 €

Demi-journée avec repas 5,39 € 5,86 € 6,44 € 7,13 € 7,95 € 8,92 €

Demi-journée sans repas 2,39 € 2,86 € 3,42 € 4,10 € 4,93 € 5,92 €

Forfait Semaine - Demi-journée sans repas 10,10 € 12,11 € 14,54 € 17,47 € 20,96 € 25,13 €

Forfait Semaine - Demi-journée avec repas 22,92 € 24,93 € 27,35 € 29,93 € 33,76 € 37,95 €

Forfait Semaine - Journée sans repas 17,60 € 23,67 € 30,93 € 39,67 € 50,12 € 62,63 €

Forfait Semaine - Journée avec repas 30,44 € 36,50 € 43,76 € 52,48 € 62,95 € 75,45 €

Le prix du repas est défni à hauteur de 2€90

Par défaut, toute personne en attente de droits se verra appliquer le tarif le plus bas sur présentation d'un justificatif.

Pôle Enfance jeunesse famille - Services enfance et Jeunesse

Tarifs des prestations applicables au 01/09/2025

Tarifs
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Tarifs activités :  

Petits équipements sportifs 

 

Rapporteur : Julien FARAMA 

8. Désignation de l’entreprise retenue pour la création d’une aire de jeux à Viré 
La commune de Viré a sollicité auprès de la Communauté de Communes l’aménagement d’une aire de jeux au 

sein du parc communal. La commune réalise actuellement des travaux de réaménagement de ses espaces publics 

au centre bourg et de leur accessibilité piétonne, ce projet englobe également le parc communal.  

SERVICE ACTIVITÉS Descriptif TARIFS 

Service Adultes / 

Familles 
Atelier cuisine Atelier cuisine avec ou sans repas 3 € l’atelier 

Service Adultes / 

Familles 

Sorties culturelles 

Théâtre, danse 

Accès à la lecture 

En fonction du programme (Espace 

des Arts, café-théâtre…) 

QF < 880 : 

QF > 880 : 

5 € 

10 € 

Service Adultes / 

Familles 
Repas saveur du monde 

Repas spécifique dans le cadre d’un 

projet particulier 
6 € le repas 

Service Adultes / 

Familles 
Sorties familiales 

En fonction du programme 

Loisirs, détente, culture 

Adultes : 

Enfants de – de 12 ans : 

11 € 

6 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

Activités de type verte (à 

tarif bas ou de découverte) 

Parc de jeux intérieur, balades, 

patinoire, bowling et laser Game (1 

partie), parcours aquatique, baignade 

musée, ateliers, cinéma, spectacles à 

Tournus … 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

2 € 

3 € 

4 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

Activités de type orange (à 

tarif modéré) 

Escalade, accrobranche, parc 

touristique des combes, baignade 

avec activité nautique, Escape 

Game… 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

6 € 

7 € 

8 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

Activités de type rouge (à 

tarif élevé) 
Karting, Walibi, 1055, Paint Factory… 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

10 € 

11 € 

12 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

Nuitée sur site 

Tarifs par nuit 

Parc Chanay 

71700 TOURNUS 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

2 € 

3 € 

4 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

MINI SEJOUR 

5 jours/4 nuits 

Selon programmation (Montrevel en 

Bresse, Pont de Vaux, Laives, St Boil…) 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

55 € 

65 € 

75 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

MINI SEJOUR 

4 jours/3 nuits avec 

journée de préparation 

Selon programmation (Montrevel en 

Bresse, Pont de Vaux, Laives, St Boil…) 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

50 € 

60 € 

70 € 

ALSH 3-11 ans 

et/ou espace 

jeunes 11-17 ans 

MINI SEJOUR ETE 

4 jours/3 nuits 

Selon programmation (Montrevel en 

Bresse, Pont de Vaux, Laives, St Boil…) 

QF < 550 

QF 550 à 750 

QF > 750 

45 € 

55 € 

65 € 
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Ouvert à tous, ce parc clos et ombragé est adapté à l’accueil des familles. Attenant à la crèche, ce parc est 

largement fréquenté par le centre de loisirs de Viré les mercredis et durant les vacances scolaires. 

La commune de Viré compte 1 200 habitants, elle souhaite proposer dans le cadre du réaménagement du parc un 

espace de jeux pour les enfants :  

- Un espace pour les petits composé d’une structure avec 2 toboggans, et d’un jeu à ressort, 
- Un espace pour les plus grands composé d’une structure en métal. 

 
Une consultation auprès de 3 prestataires a été réalisée, suite à l’analyse des offres la proposition de l’entreprise 
Proludic est celle qui a été retenue pour un montant de 37 336.50 € HT. 
 
Conformément au règlement concernant la création, l’extension, le renouvellement et le financement des petits 
équipements sportifs de plein air validé en conseil communautaire en date du 22 Septembre 2022, pour les 
nouveaux équipements, la Commune de Viré prendra en charge 20 % du montant du projet HT, la Communauté 
de Communes financera le solde. 
Le montant pris en charge par la Commune de Viré pour ce projet s’élèvera donc à 7 467.30 €. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés,  

• d’approuver le projet d’implantation de l’aire de jeux sur la commune de Viré,  

• retenir pour la création d’une aire de jeux à Viré l’entreprise Proludic située à Vouvray pour un montant 
de 37 336.50 € HT soit 44 803.80 € TTC,  

• de solliciter lorsque l’aire de jeux sera terminée un fonds de concours auprès de la Mairie de Viré d’un 
montant de 7 467.30 € correspondant à 20 % du montant du projet HT (ce montant est susceptible d’être 
modifié en fonction du montant final de l’opération).  

 

Administration générale 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

9. Proposition de diminution des loyers de la Maison de Santé du Tournugeois en fonction des 
espaces inocuppés 

 
Les collectivités territoriales sont des acteurs majeurs en matière de politiques sociale et médico-sociale. 

Concernant la santé, la Communauté de Communes n’exerce pas de compétence obligatoire. 

Les collectivités locales et notamment la Communauté de Communes ont toujours soutenu l’accès de leurs 

citoyens à une médecine de qualité. Ainsi, cette dernière a fait construire en 2012 le bâtiment de l’actuelle 

maison de santé du Tournugeois et en est d’ailleurs toujours le propriétaire bailleur. 

Aujourd’hui encore, l’intercommunalité veut montrer sa détermination à maintenir une offre de santé de qualité 

et un égal accès aux soins pour ses citoyens. En effet, jusqu’alors épargnée par la question de la désertification 

médicale, Tournus (classée en Zone d’Action Complémentaire par décision de l’ARS) se doit d’être vigilante et de 

réagir au départ de plusieurs médecins généralistes : un médecin a déjà quitté le territoire en fin d’année 2024, 

deux départs sont annoncés : l’un au 31 octobre 2025 et l’autre début 2026.  

Après le départ de leurs confrères, trois médecins généralistes exerceront à la Maison de Santé, par suite 

l’Assocation Maison de Santé du Tournugeois a adressé un courrier à la Communauté de Communes en date du 

24 Avril 2025 pour résilier le contrat de location au 31 Octobre 2025. 

Cela remet gravement en cause l’équilibre de l’offre de soins par rapport à la demande de la patientèle du bassin 

de vie et nécessite de revoir l’équilibre financier du dispositif. 

Pour information, les maisons de santé sont des structures pluri professionnelles dotées de la personnalité morale 

et constituées entre professionnels médicaux. 
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Les professionnels de santé exerçant en leur sein (essentiellement des professionnels libéraux) doivent élaborer 

un projet de santé attestant de leur exercice coordonné. 

Les maisons de santé sont appelées à conclure avec l’agence régionale de santé un contrat pluriannuel d’objectifs 

et de moyens préalablement à tout versement d’une aide financière par l’agence. 

Chacune des deux maisons de santé de Tournus est gérée par une association dont l’objet est d’œuvrer 

collectivement pour répondre au mieux aux enjeux de l’exercice coordonné en soins primaires et ainsi offrir à la 

population un meilleur accès aux soins, des actions de prévention et de promotion de la santé. 

Ces associations, dotées d’une existence juridique et morale, doivent également présenter une comptabilité 

annuelle certifiée par un expert-comptable, 

Elles procurent ainsi un cadre juridique et comptable sécurisé. 

Concernant la Maison de santé du Tournugeois, gérée par l’association « Ma San’t », une réunion de 

concertation a été organisée entre la CCMT, la Ville de Tournus, l’ ARS, la CPAM, et les professionnels de santé. 

Un bouquet d’aides a pu ainsi être déterminé :  

- l’ARS s’est engagée à soutenir financièrement la structure en contrepartie de l’optimisation des 

charges de fonctionnement,  

- la CPAM accompagnera financièrement le recrutement d’assistants médicaux, 

- la Ville de Tournus soumettra à son conseil l’octroi d’une aide financière pour faciliter le paiement 

des charges de la structure et encourager les professionnels à maintenir leur activité sur la commune 

et favoriser l’installation de nouveaux arrivants. 

Afin de pouvoir entrer dans la base éligible des aides, le médecin généraliste devra respecter les conditions 

suivantes : 

- être médecin inscrit au Conseil de l’Ordre à la date de la demande 

- être installé à Tournus au 31/12 de l’année de sollicitation de l’aide, dans une maison de santé labellisée 

par l’ARS et ne pas avoir signifié son départ 

- s’engager à un maintien de l’activité pendant un an  

- réaliser au minimum 4 000 consultations sur l’année (à moduler au prorata de la date d’installation et 

d’éventuels arrêts de travail) 

- être engagé dans le dispositif d’optimisation des charges de fonctionnement de la structure proposé par la 

Fédération des Maisons de Santé et de l’Exercice Coordonné (FeMaSCo) Bourgogne Franche Comté. 

- participer à la réouverture des prises en charges des petites urgences 

Pour ce qui concerne la CCMT, il est proposé au conseil communautaire d’étudier la possibilité d’exonérer de loyer 

les surfaces non utilisées. Ainsi pour exemple, à ce jour au sein de la Maison de Santé sur un total de 1 072 m², 

environ la moitié est inoccupée. 

Le Président apporte des informations complémentaires. Le loyer se monte à 64 000 € par an. La ville de Tournus 

a voté une aide financière permettant de prendre en charge une partie des charges de fonctionnement. 

M. Jaillet demande si les mesures proposées ne peuvent pas être des arguments pour faire revenir les 

professionnels de santé qui partent ? Le Président répond que c’est l’objectif, et précise que le loyer n’est pas plus 

élevé qu’ailleurs, ce qui pèse ce sont les charges (fluides, secrétariat…). 

M. Perrusset interroge les élus sur l’emprunt, où en sont les remboursements ? Il se souvient que l’équilibre 
financier par rapport aux loyers devait se trouver à la 12è année. 
M. Ravot approuve : au départ, d’un montant de 72 000 € par an, le remboursement est à ce jour à un peu plus 
de 63 000 €.  
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M. Perrusset demande s’il serait possible de louer les locaux inoccupés à d’autres professionnels ? M. Veau est 
sceptique, évoquant notamment le secret médical et la subvention de l’Agence Régionale de Santé octroyée pour 
ce projet. Mme Gabrelle s’exprime pour dire que nombreuses discussions ont eu lieu avec l’ARS à la création de 
cette maison médicale, celle-ci avait des critères précis, le nombre de secrétaires, entre autres, en faisait partie. 
Par ailleurs, elle indique que les occupants ne pouvaient être que des professionnels du médical ou paramédical. 
 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de donner son accord pour étudier la possibilité d’exonérer du loyer de l’Association de la Maison 

de Santé du Tournugeois, les surfaces non utilisées.  

Cette aide serait formalisée par : 

- une convention tripartite signée entre l’Association Maison de Santé du Tournugeois, la Commu-

nauté de Communes et la Ville de Tournus,  

- la signature d’un avenant au bail de location avec l’Association Maison de Santé du Tournugeois. 

 
 

Ressources humaines 

Rapporteur : Christophe RAVOT 

10. Mise à jour du tableau des effectifs 
 
Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de modifier le tableau des effectifs, à compter du 1er septembre 2025, comme suit : 

Supression de postes :  

Objet Grade 

Temps 

de 

travail 

Statut Fonction Observation 

Suppression de 

poste 
Ingénieur principal 35h Titulaire DGS Mutation 

Suppression de 

poste 
Adjoint administratif 32h50 Titulaire Agent d’accueil 

Modification de la 

quotité de travail sur 

demande de l’agent 

Suppression de 

poste 
Adjoint d’animation 32h50 Titulaire Agent d’animation Avancement de grade 

 

Création de postes :  

Création de 

poste 
Adjoint administratif 29h Titulaire Agent d’accueil 

Modification de la 

quotité de travail sur 

demande de l’agent 

Création de 

poste 

Adjoint d’animation 

principal de 2ème cl 
32h50 Titulaire Agent d’animation Avancement de grade 
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11. Indemnité de travail pour les dimanches et jours fériés 
 
Vu l’arrêté ministériel du 19 août 1975 instituant une indemnité pour travail du dimanche et des jours fériés en 
faveur des agents communaux, 
Les agents de l’espace aquatique sont appelés à assurer leur service les dimanches et jours fériés entre 12 heures 
et 19 heures dans le cadre de la durée hebdomadaire réglementaire de travail. 
Ils peuvent percevoir, par heure de travail effectif, une indemnité pour travail du dimanche et des jours fériés, 

Cette indemnité s’applique aux agents titulaires, stagiaire ou contractuel de droit publique employé à temps 

complet ou non complet, appartenant aux catégories hiérarchiques B et C. 

Le taux horaire de cette indemnité est fixé à 0,74 € brut par heure et sera versée mensuellement. 

L’indemnité pour travail du dimanche et des jours fériés est cumulable avec le RIFSEEP. 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés d’allouer l’indemnité horaire pour travail des dimanches et jours fériés au personnel de l’espace 

aquatique, dans les conditions susvisées. 

 

Economie 

Rapporteur : Patrick DESROCHES 

12. Zone d’activité du Pas Fleury : concession d’aménagement entre la Sema et la CCMT - Compte-
rendu d’activité 2024 

 
Dans le cadre de la concession d’aménagement qui a été signée entre la CCMT et la SEMA pour l’aménagement 

du site de la ZA du Pas Fleury, un compte rendu financier annuel doit être soumis à l'examen de l'assemblée 

délibérante de la collectivité concédante pendant la durée de la convention,  

Ce document que doit produire la SEMA, est appelé « CRACL », Compte Rendu d'Activités à la Collectivité Locale, 

et doit porter sur une information claire et précise sur l'exécution de la convention et sur le déroulement de 

l'opération concédée. 

➔ Le Conseil Communautaire prend connaissance et DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de valider le compte-rendu d’activité 2024 relatif à la concession d’aménagement entre la SEMA et 

la Communauté de Communes. 

Il a été validé par délibération ERD21 en date du 17 mars 2022 que la CCMT paie les prestations relatifs au marché 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la restauration de la Bourbonne à Lugny y compris celles concernant le 

SIVOM du Mâconnais (volet « assainissement »).  

Celui-ci s’est engagé à les rembourser à la CCMT, déduction faite de la subvention accordée par l’Agence de l’eau 

qui représente 79.89 % du coût TTC des travaux. 

Par délibération n°49 du 5 Juin 2025, le montant qui sera facturé au Sivom dans le cadre du volet 

« assainissement » du marché public d’assistance à Maîtrise d’ouvrage pour la restauration de la Bourbonne à 

Lugny a été fixé à 2 546.25 €. 

Ce montant est erroné, en effet, le montant des travaux réalisés correspondant à cette compétence s’élèvent à 

3 187.20 € TTC. 

La subvention accordée par l’agence de l’eau s’élève à 79.89 %. 

Le montant qui sera facturé au Sivom du Mâconnais est donc le suivant :  

3 187.20 € x 79.89 % = 2 546.32 € 
3 187.20 € - 2 546.32 € = 640.88 €. 
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➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de valider le nouveau montant qui sera facturé au Sivom du Mâconnais pour la mission d’assistance 

à maitrise d’ouvrage pour le volet assainissement dans le cadre de la restauration de la Bourbonne à Lugny, 

celui-ci se monte à 640.88 €. 

 
13. Modification du montant refacturé au Sivom du Mâconnais dans le cadre du marché d’assis-

tance à maitrise d’ouvrage pour la restauration de la Bourbonne à Lugny (volet assainissement) 
 
Il a été validé par délibération ERD21 en date du 17 mars 2022 que la CCMT paie les prestations relatifs au marché 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la restauration de la Bourbonne à Lugny y compris celles concernant le 

SIVOM du Mâconnais (volet « assainissement »).  

Celui-ci s’est engagé à les rembourser à la CCMT, déduction faite de la subvention accordée par l’Agence de l’eau 

qui représente 79.89 % du coût TTC des travaux. 

 

Par délibération n°49 du 5 Juin 2025, le montant qui sera facturé au Sivom dans le cadre du volet 

« assainissement » du marché public d’assistance à Maîtrise d’ouvrage pour la restauration de la Bourbonne à 

Lugny a été fixé à 2 546.25 €. 

Ce montant est erroné, en effet, le montant des travaux réalisés correspondant à cette compétence s’élèvent à 

3 187.20 € TTC. 

La subvention accordée par l’agence de l’eau s’élève à 79.89 %. 

Le montant qui sera facturé au Sivom du Mâconnais est donc le suivant :  

3 187.20 € x 79.89 % = 2 546.32 € 
3 187.20 € - 2 546.32 € = 640.88 €. 
 

➔ Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire DECIDE à l’unanimité des membres présents et 

représentés de valider le nouveau montant qui sera facturé au Sivom du Mâconnais pour la mission d’assistance 

à maitrise d’ouvrage pour le volet assainissement dans le cadre de la restauration de la Bourbonne à Lugny, 

celui-ci se monte à 640.88 €. 

 
 

Questions et informations diverses 

- Cap sur les jeux : le festival d’animation débute le Samedi 5 juillet à la piscine et au gymnase pour 
des activités d’escalade à Tournus. La journée à Ozenay est annulée en raison des conditions 
météorologiques annoncées. Les festivités se poursuivront au quartier des 7 fontaines toute la 
semaine suivante et se clôtureront à Clessé le Dimanche 13 Juillet. 

- Ouverture de la piscine au public : à compter du 6 juillet, la piscine sera ouverte au public tous les 
jours de 12 h à 19 h, des animations seront organisées durant les deux mois d’été. 

- Ronde Sud Bourgogne : La course de vélo se déroulera du 25 au 27 Juillet 2025. 
- Détours en Tournugeois : le Galpon sera à Montbellet le 31 Août pour une journée de spectacles. 

 

La séance est levée à 20 h 15. 


